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CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958 
1" Législature 


1" SESSION ORDINAIRE DE 1959 - 1960 


COMPTE RENDU INTEGRAL — 2  SEANCE 


_ Séance du Jeudi 8 Octobre 1959. 


SOMMAIRE M. le président. Mes chers collègues, au moment où s'ouvre la 


x session ordinaire d'octobre, je tiens à exprimer mes remer- 
1. — Installation du bureau de l'Assemblée nationale (p. 1721). ciements aux membres du bureau de notre Assemblée, élu en 


MM. le président ; Debré, Premier ministre. décembre 1958, pour le dévouement, la compétence et l'esprit 

2. — Nomination de membres des commissions (p. 1723). d'équipe qu'ils ont manifestés en toutes circonstances. La plupart 

Suspension et reprise de la séance. d’entre eux figurent dans le nouveau bureau et ils ne manqueront 

3. — Représentation de l’Assemblée au sein d'organismes extraparle- pas de faciliter les débuts de nos collègues nouvellement élus, 

mentaires (p. 1724). \ mes chaleureuses félicitations au nom de 
4. — Renvois . 1724). ‘Assemblée. 

1 (p. 1724). Ce nouveau bureau, outre ses attributions habituelles, devra 

6. — Dépôt de propositions de loi (p. 1724) s’efforcer d'accélérer la réunion de moyens de travail permettant 

; « 4 aux députés français de travailler dans des conditions convenables 

+ — Ordre du jour (p. 1725). analogues à celles qui sont obtenues dans les parlements étran 

gers. Il y a là un problème difficile à résoudre, à la fois immobi- 

PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS lier et financier, auquel MM. les questeurs ont déjà apporté 

. toute l'attention désirable. Il est apparu à l'évidence que l’utili- 

La séance est ouverte à quinze heures. sation, même parfaite, des locaux existants serait sans. issue : 

M. le président. La séance est ouverte. c'est pourquoi, indépendamment des aménagements réalisés cet 


été dans les salles des commissions et de travail, a été ouvert 
un chantier de surélévation et entreprise la construction de loge- 
ments, en dehors du Palais-Bourbon, pour récupérer, au sein de 
INSTALLATION DU BUREAU DE L'ASSEMBLEE NATIONALE ce dernier, un nombre respectable de locaux dont l’indisponibilité 
comporte de graves inconvénients depuis de nombreuses années. 
Allocution de M. le président. Mais il faut faire bien davagtage, par tranches, pour mesurer les 
efforts financiers annuels, mais sans fausses économies, de telle 

M. le président. L'ordre du jour appelle l'installation du bureau manière que vous soyez en mesure, mes chers collègues, en 
de l'Assemblée nationale, groupe, en commission ou individuellement, de faire face aux 
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obligations de votre mandat. Il est du devoir d'un président ina- 
movible pour la durée de la législature, de s'attacher à résoudre 
des problèmes certes difficiles mais qui, dans le passé, ont été 
rendus encore plus épineux par l'instabilité de la fonction. Je 
suis certain que le bureau tout entier aura à cœur de l'y aider. 


Ces améliorations matérielles seront assurément d'une grande 
utilité à l'Assemblée pour qu'elle joue, dans la plénitude de ses 
compétences institutionnelles, le double rôle législatif et de 
contrôle qui est le sien. 


En matière législative, la nature et l'importance des principaux 
textes qui viendront en discussion au cours de la session, nf 
tissent au Parlement une activité pleine et entière. À cet égard, 
et sans sous-estimer, si peu que ce soit, l'intérêt des projets de 
loi qu'il est envisagé de faire venir en discussion, en dehors de 
la réforme fiscale et du budget, je crois exprimer au Gouverne- 
ment le sentiment unanime de l’Assemblée en souhaitant que du 
temps soit réservé pour permettre à la conférence des présidents 
d'inscrire à l’ordre du jour de nos débats un certain nombre de 
propositions de loi. Ainsi, l'initiative parlementaire en matière 
législative pourra-t-elle commencer à s'exercer conformément à la 
lettre et à l'esprit de la Constitution. (Applaudissements.) 


Cette suggestion à l'intention de M. le Premier ministre fait 
suite à une série d'observations échangées depuis l'installation 
de notre Assemblée pour fonder, puis améliorer méthodiquement 
les relations et la coopération entre les pouvoirs. 


Dans le domaine du contrôle parlementaire, bien des mises 
au point demeurent à faire, par exemple pour ce qui touche au 
rôle des commissions permanentes ; sans doute faudra-t-il encore 
procéder par approximations successives qu'il convient de pré- 
parer attentivement. Certains progrès ont cependant déjà été 
enregistrés, notamment en ce qui concerne les questions écrites, 
ou plutôt les réponses à ces questions. Il était fréquent, dans le 
passé, que des questions de ce genre demeurassent lettre morte 
ou honorées de réponses strictement formelles. Depuis le début 
de la législature, il est juste de reconnaître qu’un réel effort a 
été fourni par les membres du Gouvernement puisque, sans pré- 
judice du fond, la quasi totalité des réponses a paru au Journal 
officiel dans des délais admissibles, et que M. le Premier 
ministre a donné des instructions pour que les dernières paru- 
tions visant les questions posées avant la rentrée soient 
effectuées avant le 15 octobre. 


Le sujet, mes chers collègues, est d'importance : la démocra- 
tie n'est véritablement fondée que si tout citoyen a l'assurance 
qu'à tout moment, en toutes circonstances, il dispose d'un moyen 
rapide de saisir les pouvoirs publics à l'échelon le plus élevé, 
celui du Gouvernement, de tout ce qui, l’atteignant, lui paraît 
relever de l'illégalité, de l'injustice ou de l'arbitraire. Il doit 
pouvoir s'adresser à son représentant, à son député — et le 
mode de scrutin actuel renforce singulièrement ce rôle de l'élu 
— pour obtenir au moins des explications valables et au mieux 
satisfaction. À son tour, le député dispose de la question écrite, 
d'un maniement simple mais dont l'efficacité est à la mesure 
de la volonté ministérielle d'y voir clair dans le fonctionnement 
des services. 


Si la question écrite, sans se limiter aux seuls problèmes indi- 
viduels, s'y réfère le plus souvent, la question orale sans débat 

ut et doit être utilisée très largement tant pour des problèmes 
ndividuels posant des questions de principe que pour des pro- 
blèmes d'intérêt commun, notamment sur le plan local. Là, 
encore, une étroite coopération est nécessaire entre Gouverne- 
ment et Assemblée et elle ne peut être efficace que par le jeu 
d'une bonne volonté totale et réciproque. L'emploi de cette pro- 
cédure doit faire l'objet de tous nos soins pour ne pas sombrer 
dans l'indifférence et l'inutilité après être passé par le stade 
intermédiaire de ce qu'il est permis d'appeler le « dialogue de 
sourds ». Nos collègues doivent s'astreindre à poser des ques- 
tions précises en un minimum de phrases et se défendre de 
tout jugement a priori — soit pour, soit contre — sur la 
réponse qui leur sera faite par le ministre compétent. Celui-ci, 
de son côté — s’il est licite au président de l’Assemblée natio- 
nale de fournir un avis sur un aspect du fonctionnement de 
l'exécutif — ne doit pas se contenter — de même que pour les 
ge écrites — de réponses dilatoires ou obscures, comme 

s'en trouve parfois dans les dossiers et telles, qu'après leur 
audition, il semble impossible à un esprit normalement consti- 
tué de se faire la moindre opinion sur le sujet traité. (Vifs 
applaudissements.) 


Ce qui vient d'être dit s'applique aux questions orales avec 
débat dont l'emploi doit être recommandé pour évoquer sous 
une forme limitée dans le temps, mais qui peut être très fruc- 
tueuse, soit des problèmes d'intérêt national, d’origine locale ou 
non, soit de graves problèmes d'actualité sur lesquels se concen- 
trent l'action gouvernementale, l'attention publique et le souci 
l‘gitime d'information et de contrôle des parlementaires. 


L'ordre du jour des séances du vendredi après-midi devra donc 
faire l’objet d’un soin particulier de la part de la conférence des 
présidents de manière à doser convenablement les questions en 
fonction tant de leur nature que de leur importance et de leur 
urgence. Je suis certain que M. le Premier ministre confirmera 
aux membres du Gouvernement sa volonté de voir apporter dans 
leurs réponses le maximum de sérieux pour un maximum de 
clarté et que vous tous, mes chers collègues, tiendrez à mani- 
fester par une assiduité exemplaire votre souci de tirer le maxi- 
mum d'efficacité de la disposition de l’article 46 de la Consti- 
tution stipulant qu'une séance par semaine est réservée par prio- 
rité aux questions des membres du Parlement et aux réponses 
du Gouvernement. 


Il s'agit là d’une forme de contrôle parlementaire dont il est 
logique, si elle est bien mise en œuvre, d'attendre d'autant plus 
qu'elle permet à chacun, ministre ou parlementaire, de recueil- 
lir des informations aussi indispensables à l'un qu’à l’autre 
pour exercer convenablement son office. Nos institutions ne 
seront vivantes, donc durables, que si ceux qui ont au premier 
chef la charge de les appliquer établissent le nécessaire dia- 
logue entre le Gouvernement et le Parlement. 


A cet égard, il peut être beaucoup obtenu de la procédure de 
déclaration gouvernementale avec ou sans débat. La mise en 
œuvre de cette procédure, sous sa seconde forme, posera sou- 
vent, sinon toujours, la question d’un vote final. 


A n'en pas douter, il convient d'éviter, à la fois, le retour 
à des abus présents à toutes les mémoires et les attraits trom- 

urs d’une prohibition qui serait tout aussi abusive. Ce qui a 
iltré des intentions du Gouvernement, en prévision d’un pro- 
chain et très important débat, donne à penser que l’un et l’autre 
de ces dangers ont été mesurés. Nous ne saurions trop souhai- 
ter qu’il en soit bien ainsi pour une juste application de la 
Constitution, qui, tout en accroissant les pouvoirs du chef de 
l'Etat, s'en tient à la seule responsabilité du Gouvernement 
devant le Parlement. 


Il reste, mes chers collègues, que comme toute société, quel 
e soit son objet, notre Assemblée a pour premier devoir d’être 
e de ses ambitions aussi légitimes que constitutionnelles. 


A un moment particulièrement grave de son histoire, où la 
France franchit les défilés les plus redoutables sous l'égide d’un 
prestigieux chef d'Etat auquel j'adresse l'hommage de l’Assem- 
blée nationale (à gauche, au centre et sur de nombreux bancs à 
droite et à l'extrême gauche, Mmes et MM. les députés se lèvent 
et applaudissent longuement) il importe que, non seulement le 
fond, mais aussi la forme et le climat de nos délibérations repo- 
sent sur un respect mutuel indispensable à toutes relations 
humaines et sur un esprit de tolérance inséparable de toute 
démocratie parlementaire digne de ce nom. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


Sensible à la marque indéniable d'intérêt pour nos travaux 
que constitue la présence, à leurs bancs, de M. le Premier ministre 
et de membres du Gouvernement, je suis convaincu que la coopé- 
ration des pouvoirs ira se renforçant, car, mes chers collègues, 
vous aurez à cœur d'adopter en toutes choses un comportement 
à la hauteur de votre volonté de servir la France et la République. 
(Vifs applaudissements à gauche, au centre et sur de nombreux 
bancs à l'extrême gauche et à droite.) 


ALLOCUTION DE M. LE PREMIER MINISTRE 


M. le président. La parole est à M. le Premier ministre. 


M. Michel Debré, Premier ministre. Mesdames, messieurs, les 
paroles de votre président rejoignent mes propres pensées et, je 
peux le dire, celles du Gouvernement tout entier. 


Le Gouvernement, je le crois, a satisfait à son premier devoir 
qui est de vous préparer du travail pour la session qui commence. 


Vous apprécierez si ce travail a été bien préparé. En tout cas, 
il existe. Le budget de l'Etat, cet acte fondamental de la vie 
intérieure, sera déposé en temps voulu pour être approuvé, 
4 la Constitution l’exige, avant le 31 décembre de cet 
année. 

A ce budget sont attachés deux documents annexes de la plus 
grande importance : le budget de l'Algérie, conformément à la 
loi que vous avez votée à la fin de la précédente session, et le 
projet de réforme fiscale. 

A cet ensemble s'en ajoutera un autre, constitué par plusieurs 
projets de loi, les uns d'ordre social, les autres d'ordre écono- 
mique. Ils seront déposés sur votre bureau ou sur le bureau 
du Sénat, les uns pour être votés dès cette session si vous le 
voulez bien, d’autres, plus importants ou plus longs, ue être 
étudiés à cette session-ci ou durant l'intersession afin d’être votes 
à la session du printemps. 


Dre | 
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Le vote, ou en tout cas la discussion de ces budgets et de ces 
textes, permettra aux parlementaires de faire un tour d'horizon 
de tous les problèmes politiques et au Gouvernement de s'expli- 
quer dans bien des domaines de son action. “ 

Ce n’est pas suffisant. Mardi prochain je ferai, au nom du 
Gouvernement, une déclaration sur l'essentiel de la politique 
nationale, et, à la suite de cette déclaration, s'instaurera un débat 
nécessaire, dont je souhaite qu'il demeure un grand débat. 

Mais, comme l'a dit votre président, aussi bien le vote des 
textes que le débat à la suite d’une déclaration ne suffisent pas 
et ne peuvent pas suffire pour exercer le contrôle qu’en régime 
parlementaire députés et sénateurs se doivent d'exercer sur 
l'activité gouvernementale. Vous di aussi de la procédure 
des questions, et je remercie M. le président de l’hommage discret 
qu'il a rendu à l'effort accompli par les ministres pour répondre 
aux questions écrites et aux questions orales de la manière la 
plus attentive, (Sourires.) 

J'ai toujours insisté sur l'importance de la séance du vendredi, 
qui, en effet, est, dans notre texte constitutionnel, une obligation 
à laquelle, je vous demande en tout cas de le reconnaître, les 
ministres, au cours de la dernière session, ont rarement manqué 
et à laquelle je puis vous dire à l'avance qu'ils manqueront 
encore moins au cours de la session qui s'ouvre. | 

J'ai bien retenu aussi la demande de votre président en ce 
qui concerne la di ion de certaines propositions de loi et 
je puis vous assurer que le Gouvernement n'y fait pas, en prin- 
cipe, obstacle, bien au contraire. | 

D'une manière générale je me rallie avec une grande confiance 
à l'appel de votre président en faveur d'une étroite collaboration 
entre Gouvernement et Parlement pour la tâche commune à 
laquelle, quelles que soient nos opinions, nous devons être atta- 
chés et qui est le service du pays. (Applaudissements à gauche, au 
centre, à droite et sur plusieurs bancs à l'extrême droite.) 


— 2 — 
NOMINATION DE MEMBRES DES COMMISSIONS 


M. le. ent. L'ordre du jour appelle la nomination des 
membres des six commissions permanentes et de la commission 
spéciale chargée de vérifier et d’apurer les comptes. 


Les listes des candidats ont été affichées le 7 octobre et 
publiées au Journal afficiel du 8. x 

Ces candidatures seront ratifiées, sauf opposition signée par 
30 députés au moins et formulée avant l'expiration d'un délai 
d'une heure à partir du présent avis. 


Je rappelle que les oppositions ne sont recevables que si elles 
portent sur le respect de la proportionnalité. 

= séance est suspendue jusqu'à seize heures vingt-cinq 
minutes. 


(La séance, suspendue à quinze heures vingt-cinq minutes, est 
reprise à seize heures vingt-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Le délai d'une heure est expiré. 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame membres des six commissions 
permanentes et de la commission spéciale chargée de vérifier et 
d'apurer les. comptes, les candidats présentés par les groupes. 

Ce sont : 


COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES 
ET SOCIALES 


MM. Albrand, Barboucha (Mohamed), Barniaudy, Becker, Bexri 
(Mohamed), Bénard (François), Bendjelida (Ali), Bernasconi, Boin- 
villiers, Bord, Mile Bouabsa (Kheïra), MM. Bouhadjera (Belaïd), 
Bouillol, Boutard, Brice, Caillaud, Camino, Cassagne, Cathala, 
Cerneau, Chapuis, Chavanne, Chazelle, Chibi (Abdelbaki), Collomb, 
Coumaros, Dalainzy, Dalbos, Darchicourt, Darras, Debray, 
Degraeve, Mme Delabie, MM. Delbecque, Delemontex, Deramchi 
(Mustapha), Mme Devaud (Marcelle), M. Devèze, Mile Dienesch, 
MM. Diligent, Dixmier, Doublet, Duchâteau, Ducos, Duflot, Dur- 
bet, Ehm, Falala, Fourmond, Fréville, Godonnèche, Gouled (Has- 
san), Grèverie, Guillon, Hanin, Hassani -(Noureddine), Jouault, 
Jouhanneau, Joyon, Juskiewenski, Kaouah (Mourad), Karcher, Kir, 
Kuntz, Lacaze, La Combe, Lacroix, Laradji (Mohamed), Laudrin 
(Morbihan), Laurent, Lecocq, Le Duc (Jean), Lefèvre d'Ormesson, 
Legroux, Le Guen, Le Tac, Mainguy, Maridet, Mariotte, Mlle Mar- 
tinache, MM. Miriot, Motte, Moulessehoul (Abbès), Nou, Orrion, 
Perrin (Joseph), Pérus, Petit (Eugène-Claudius), Peytel, Poignant, 


Privat (Charles), Profichet, Rivière (Joseph), Robichon, Roche- 
Defrance, 


Rombeaut, Roques, Roulland, Rousseau, Roustan, Salle- 


nave, Santoni, Schaffner, Sid Cara Chérif, Tomasini, Touret, 
Toutain, Trellu, Ulrich, Vals (Francis), Vanier, Vayron (Philippe), 
Viallet, Vitel (Jean), Vitter (Pierre), Weber, Zeghouf (Mohamed). 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


MM. Abdesselam, Albert-Sorrel (Jean), Mme Ayme de la 
Chevrelière, MM. Baudis, Bettencourt, Blin, Boroceo, Boscher, 
Boudjedir (Hachmi), Boulsane (Mohamed), Bourgeois (Pierre), 
Brocas, Caillemer, Chamant, Comte-Offenbach, Conte (Arthur), 
Crucis, Denis (Ernest), Deschizeaux, Douzans, Dronne, Faulquier, 
Filliol, Garraud, Habib-Deloncie, Ibrahim (Saïd), Jacson, Jamot, 
Jarrosson, Mme Khebtani (Rebiha), MM. Lafont, de la Malène, 
Meck, Missoffe, Mollet (Guy), Mondon, Montagne (Rémy), Moulin, 
Muller, Mme Patenôtre (Jacqueline), MM. Peyrefitte, Pinoteau, 
Radius, Raphaël-Leygues, Réthoré, Ribière (René), Ripert, Roclore, 
Saadi (Ali), Sagette, Sanglier (Jacques), Schuman (Robert), 
(Maurice), Simonnet, Szigeti, Teisseire, Thorailler, 

endroux. 


COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 


MM. Agha-Mir, d’Allières, Baylot, Béchard (Paul), Bégué, Bela- 
bed (Slimane), Benard (Jean), Bennalla (Khelli), de Bénduville, 
Besson (Robert), Biaggi, Bignon, Bourgoin, Bourgund, Brugerolle, 
Buot (Henri), Cachat, Canat, de Carville, Clément, Colonnæ (Henri), 
Colonna d’Anfriani, David (Jean-Paul), Davoust, Deshors, Diet, 
Drouot-L'Hermine, Duterne, Dutheil, Fabre (Henri, Forest, Fou- 
ques-Duparc, François-Valentin, Frédéric-Dupont, Fric (Guy), Frys, 
Fulchiron, Gernez, Guettaf Ali, Guitton (Antoine), Halbout, 
Hersant, Ihaddaden (Mohamed), Jaillon (Jura), Jarrot, Khorsi 
(Sadok), de Lacoste-Lareymondie, Leduc (René), Legaret, Le Mon- 
tagner, Le Pen, Le Theule, Liquard, Lombard, Longequeue, 
Luciani, Mahias, Malleville, Marquaire, Médecin, Montagne (Max), 
Montalat, de Montesquiou, Moynet, Noiret, Pavot, Pécastaing, 
de Pierrebourg, Poutier, Puech-Samson, Quentier, Renucci, 
Richards, Rieunaud, Rivain, Saïdi (Berrezoug), Schmitt (René), 
Schmittlein, Seitlinger, Sicard, Sourbet, Tebib (Abdallah), Terre- 
noire, Thomas, Thomazo, de Villeneuve, Voilquin. 


COMMISSION DES FINANCES, DE L'ÉCONOMIE GÉNÉRALE ET DU PLAN 


MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte (André), 
Bisson, Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), 
de Broglie, Burlot, Chapalain, Charret, Charvet, Clermontel, 
Courant Pierre), Dassault (Marcel), Delesalle, Deliaune, Denvers, 
Dorey, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Escudier, Ferri 
(Pierre), Fraissinet, Gabelle (Pierre), Gaillard (Félix), Garnier, 
Grenier (Jean-Marie), loualalen (Ahcène), Jacquet (Marc), Larue 
(Tony), Lauriol, Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), Le Roy 
Ladurie, Lopez, Maloum (Hafid), Marcellin, Mayer (Félix), Mazo, 
Molinet, Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Paquet, Pflimlin, 
Pegaudie, Reynaud (Paul), Roux, Ruais, Sanson, Souchal, 
Taitfinger (Jean), Tardieu, Voisin, Weinman, Yrissou. 


COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION 
ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE 


MM. Azem (Ouali), Barrot (Noë), Battesti, Bedredine (Moha- 
med), Bérard, Béraudier, Boscary-Monsservin, Bosson, Boulet, 
Boulin, Bourgeois (Georges), Bourne, Bricout, Carous, C#ander- 
nagor, Cheikh (Mohamed Saïd), Chelha (Mustapha), Clerget, 
Colinet, Commenay, Coste-Floret (Paul), Coulon, Crouan, Dejean, 
Delachenal, Delrez, Djebbour (Ahmed), Djouini (Mwhamed), 
Dubuis, Durand, Fanton, Faure (Maurice), Feuillard, Foyer, 
Guillain, Guthmuller, Hémain, Hénault, Hoguet, Hostaehe, Jac- 
quet (Michel), Junot, de Kerveguen, Laurelli, Lavigne, Legendre, 
Mallem (Ali), Marçais, Karcenet, Maziol, Mazurier, Mercier, 
Mignot, Moatti, Moras, Falmero, Pasquini, Peretti, Perrot, Phi- 
lippe, Pianta, Pic, Picard, Pigeot, Plazanet, Pleven (René), 
Portolano, Quinson, Rault, Raymond - Clergue, Rossi, Sablé, 
Sahnouni (Brahim), Salliard du Rivault, Sammarcelli, Terré, 
Valabrègue, Var, Vaschetti, Véry (Emmanuel), Vidal, Villedieu, 
Vinciguerra, Walter (René), Widenlocher. 


COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES 


MM. Alliot Baouya, Bayou (Raoul), Bécue, Bégouin (André), 
Benhacine (Abdelmadjid), Benssedick Cheikh, Bergasse, Ber- 
rouaïine (Djelloul), Boualam (Saïd), Bouchet, Boudet, Bourdelles, 
Bourriquet, Boutalbi (Ahmed), Bréchard, Briot, Buron (Gilbert), 
Calméjane, Carter, Cassez, Catalifaud, Chareyre, Charié, Char- 
pentier, Chopin, Clamens, Collette, Coudray, Damette, Danilo, 
Delaporte, Denis (Bertrand), Derancy, Desouches, Devemy, Deviq, 
Dieras, Dolez, Domenech, Duchesne, Dufour, Dumas, Dumortier, 
Durroux, Duvillard, Evrard (Just), Féron (Jacques), Fouchier, 
Gamel, Gauthier, Gavini, Godefroy, de Gracia, de Grandmaison, 
Grasset (Yvon), Grasset-Morel, Grussenmeyer, du Halgouët, 
Hauret, Ihuel, Japiot, Kaddari (Djillali), Labbé, Lainé (Jean), 
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Lalle, Lambert, Lapeyrusse, Laurin (Var), Le Bault de La 
Morinière, Le Douarec, Lemaire, Lepidi, Liogier, Longuet, Lurie, 
Lux, Maillot, Marchetti, Méhaignerie, Mekki (René), Michaud 
(Louis), Mirguet, Mocquiaux, Monneérville (Pierre), Moñtel 
(Eugène), Moore, Morisse, Nader, Neuwirth, Orvoën, Padovani, 
Perrin (François), Peyret, Pezé, Pillet, Pinvidic, Poudevigne, 
de Poulpiquet, Privet, Renouard, Rey, Roth, Rousselot, de Sainte- 
Marie, Salado, Sarazin, de Sesmaisons, Thibault (Edouard), 
Trébose, Trémolet de Villers, Turc (Jean), Turroques, Valentin 
(Jean), Van der Meersch, Wagner, Ziller 


| COMMISSION SPÉCIALE CHARGÉE DE V ÉRIFIER ET D'APURER LES COMPTES 


MM. Bergasse, Canat, Coulon, Durroux, Ferri (Pierre), Jaillon 
(Jura), Lapeyrusse, Laurin (Var), Liquard, Palmero, Plazanet, 
Richards, Rieunaud, Roux, Sourbet. 


REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE 
AU SEIN D'ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES 


M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre deux 
demandes de désignation de membres chargés de représenter 
l'Assemblée nationale au sein d'organismes extraparlementaires. 

L'Assemblée voudra sans doute confier aux diverses commis- 
sions intéressées le soin de remettre au secrétariat général le 
nom de leurs candidats dans le plus bref délai. 


Dans ces conditions : 

1° La commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
serait appelée à désigner un candidat pour la commission supé- 
rieure de la caisse nationale de prévoyance (application de l’ar- 
ticle 2 du décret n° 59-863 du 18 juillet 1959) ; 

2° La commission des finances, de l'économie générale et du 
plan serait appelée à désigner un candidat et la commission de 

production et des échanges serait appelée à désigner trois 
candidats pour le conseil supérieur des alcools (application de 
l'article 2 du décret n° 47-2153 du 4 novembre 1947). 


Ces candidatures seraient soumises à la ratification de l’Assem- 
blée, en application de l’article 26 du règlement. 


Il n'y a pas d'opposition ?… 
Il en est ainsi décidé. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la production et des échanges 
a demandé à donner son avis sur la proposition de loi de 
M. Roclore et plusieurs de ses collègues tendant à aggraver la 
répression de certaines infractions au code des débits de bois- 
sons et des mesures contre l'alcoolisme, et à imposer à certaines 
boissons alcooliques une publicité comportant un appel à la modé- 
ration (n° 209). 

Conformément à l'article 87, alinéa 1, du règlement, je consulte 
l'Assemblée sur cette demande de renvoi pour avis. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le renvoi pour avis est ordonné. 

La commission des affaires étrangères a demandé a donner son 
avis sur la proposition de loi de MM. Georges Bourgeois, Joseph 
Perrin et Borocco, tendant à abroger l’article 34 de la loi 
n° 47-520 du 21 mars 1947 relatif au sort des biens allemands 
liquidés par l’administration des domaines (n° 27). 

Conformément à l’article 87, alinéa 1, du règlement, je consulte 
l'Assemblée sur cette demande de renvoi pour avis. 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

Le renvoi pour avis est ordonné. 


REUNIONS DES COMMISSIONS 


M. le président. Je rappelle à nos collègues que le calendrier 
des réunions des commissions est établi comme suit: 


Aujourd'hui, à 16 heures 30 : 

Commission des affaires étrangères; 

Commission de la défense nationale et des forces armées; 
Commission de la production et des échanges. 

Demain vendredi, à 9 heures 30 : 

Commission des affaires culturelles, familiales et sociales; 
Commission des finances, de l’économie générale et du plan; 


A 11 heures 30 : 


comptes. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une propo- 
sition de loi tendant à mettre les organismes gestionnaires des 
H. L. M. dans l'obligation d’aliéner, au profit de leurs occupants 
qui en feront la demande, les logements situés dans les immeu- 
bles collectifs édifiés en application de la loi Loucheur du 
13 juillet 1928. 

La proposition de loi sera imprimée sous le : n° 277, distribuée 
et renvoyée à la commission de la production et des 
à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Habib-Deloncle une proposition de loi tendant 
à modifier certaines dispositions du code civil relatives à la 
reconnaissance de paternité hors mariage. 

La proposition de loi sera im ée sous le n° 278, distribuée 
et renvoyée à la commission lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République, à 
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Quinson une proposition de loi tendant à 
exonérer les rentes viagères de la taxe proportionnelle et à les 
soumettre au versement forfaitaire de 3 p. 100. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 279, distribuée 
et renvoyée à la commission des finances, de l'économie générale 
“t du plan, à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Rault et Mile Dienesch une proposition de loi 
tendant à supprimer les opérations des conseils de revision. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 280, distribuée 
et renvoyée à la commission de la défense nationale et des 
forces armées, à défaut de constitution d’une commission spé- 
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle- 
ment. 


J'ai reçu de M. Hénault une proposition de loi tendant à 
créer des « concours de pronostics » sur les matches sportifs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 281, distribuée 
et renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales, à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Bettencourt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi portant réforme de la fiscalité par la taxation 
des produits énergétiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 282, distribuée 
et renvoyée à la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan, à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Ducos une proposition de loi tendant à inter- 
dire à tous les établissements scolaires et universitaires publics 
de se donner ou de continuer à porter, comme appellation, le 
nom d'une personnalité vivante. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 283, distribuée 
et renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales, à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de MM. Charret et Van der Mersch une proposition 
de loi tendant à créer un contingent spécial dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur à l’occasion de l’anniversaire 
des journées de mai 1958, aube de la V° République. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 284, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois eee me de la 
législation et de l'administration générale de la ublique, 
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans Les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Habib-Delonele et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à permettre aux officiers de 
réserve ayant eu des responsabilités particulières en temps de 
guerre, de postuler au grade supérieur dans l’honorariat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 285, distribuée 
et renvoyée à la commission de la défense nationale et des forces 
armées, à défaut de constitution d’une commission 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 
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J'ai reçu de M. Fanton une proposition de loi tendant à modi- 
fier certaines dispositions relatives à la bilité des 
gérants et associés des sociétés à responsabilité limitée, dans 
le cas de faillite ou de liquidation judiciaire. ? 

La tion de loi sera im sous le n° 286, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République, à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Jean-Paul David une proposition de loi ten- 
dant à étendre les dispositions de la loi n° 56-1222 du 1° décem- 
bre 1956 relative à la coordination des régimes de retraite pre- 
fessionnelle. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 287, distribuée 
et renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales, à défaut de constitution d’une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Charret une proposition de loi tendant à inter- 
dire toute expulsion et éviction abusive des commerçants, indus- 
triels et artisans exerçant leur activité dans des immeubles édi- 
fiés sur des terrains loués nus et appartenant à un propriétaire 
différent de celui de l'immeuble et à étendre le bénéfice du 
décret du 30 septembre 1953 aux locataires, sous-locataires, occu- 
pants de bonne foi des immeubles édifiés sur ces terrains loués 
nus. 

La proposition de loi sera im ée sous le n° 288, distribuée 
et renvoyée à la commissi es lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République, à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. René Pleven une proposition de loi tendant à 
prévoir des sanctions à l'encontre des directeurs, administrateurs 
et responsables d'institutions de retraites visées par la loi du 
1" décembre 1956 qui ne se conformeraient pas à ses prescrip- 
tions. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 289, distribuée 
et renvoyée à la commission des affaires culturelles familiales 
et sociales, à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. André Beauguitte une proposition de loi concer- 
nant la réparation des dégâts occasionnés aux propriétés fon- 
cières par les sangliers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 290, distribuée 
et renvoyée à la commission de la production et des échanges, à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement. * 


J'ai reçu de MM. Quinson et Jean-Paul David une proposition 
de loi relative aux conditions de prise de rang des sous-lieute- 
nants de réserve titulaires de certains diplômes et ayant bénéfi- 
cié de sursis d’études. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 291 distribuée 
et renvoyée à la commission de la défense nätionale et des for- 
ces armées, à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Fanton une proposition de loi tendant à faire 
présider les conseils de prud'hommes par un magistrat. 

La de loi sera imprimée sous le n° 292, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Collette une proposition de loi tendant à écarter 
les combats de cogs du champ d'application du décret n°’ 59-1051 
du 7 septembre 1959 réprimant les mauvais traitements exercés 


envers les animaux. 

La proposition de loi sera im sous le n° 293, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République, à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 


prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. André Marie et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l’ordonnance n° 45-2138 du 
19 septembre 1945 portant institution de l’ordre des experts 
comptables et comptables agréés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 294, distribuée 
et renvoyée à la commission de la production et des échanges, à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement. | 


J'ai reçu de M. Legaret une proposition de loi relative au main- 
tien dans les lieux des sociétés de personnes exerçant une profes- 
sion libérale. 

La proposition de loi sera sous le n° 295, distribuée 
et renvoyée à la commission lois constitutionhelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République, à 
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Tomasini et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à assimiler les établissements français 
d'utilité publique du Maroc et de Tunisie aux établissements 
publics au regard de la loi du 4 août 1956. 

La proposition de loi sera im sous le n° 296, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de Ja 
législation et de l'administration générale de la République, à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Tomasini et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à étendre aux artisans, industriels et 
commerçants français du Maroc et de Tunisie le bénéfice de la 
loi du 17 janvier 1948. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 297, distribuée 
et renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales, à défaut de constitution d'une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 

J'ai reçu de MM. Neuwirth, Duvillard et Santoni une proposi- 
tion de loi tendant à réglementer l'exercice de la profession d’ins- 
tallateur électricien. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 298, distribuée 
et renvoyée à la commission de la production et des échanges, à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute fixer sa pro- 
chaine séance à mardi, seize heures, pour fixer son ordre du 
jour sur proposition de la conférence des présidents qui se 
réunira demain vendredi, à seize heures. 

Il n'y a pas d'opposition 

En conséquence, mardi 13 octobre, à seize heures, séance 
publique : 

Fixation de l’ordre du jour. 

La séance est levée, 


(La séance est levée à seize heures trente minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ MASssoN. 


Nomination de membres des commissions. 


1 — Application de l'article 37 du règlement. 


Dans sa séance du 8 octobre 1959, l'Assemblée nationale a 
nommé membres : 


De la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales : 

MM. Albrand, Barboucha (Mohamed), Barniaudy, Becker, 
Bekri (Mohamed), Bénard (François), Bendjelida (Ali), Bernas- 
coni, Boinvilliers, Bord, Mile Bouabsa (Kheira), MM. Bouhadjera 
(Belaïd), Bouillol, Boutard, Brice, Caillaud, Camino, Cassagne, 
Cathala, Cerneau, Chapuis, Chavanne, Chazelle, Chibi (Abdelbaki), 
Collomb, Coumaros, Dalainzy, Dalbos, Darchicourt, Darras, 
Debray, Degraeve, Mme Delabie, MM. Delbecque, Delemontex, 
Deramchi (Mustapha), Mme Devaud (Marcelle), M. Devèze, 
Mile Dienesch, MM. Diligent, Dixmier, Doublet, Duchâteau, 
Ducos, Duflot, Durbet, Ehm, Falala, Fourmond, Fréville, Godon- 
neche, Gouled (Hassan), Grèverie, Guillon, Hanin, Hassani (Nou- 
reddine), Jouault, Jouhanneau, Joyon, Juskiewenski, Kaouah 
(Mourad), Karcher, Kir, Kuntz, Lacaze, La Combe, Lacroix, 
Laradji (Mohamed), Laudrin (Morbihan), Laurent, Lecocq, Le Duc 
(Jean), Lefèvre d'Ormesson, Legroux, Le Guen, Le Tac, Mainguy, 
Maridet, Mariotte, Mile Martinache, MM. Miriot, Motte, Moules- 
sehoul (Abbès), Nou, Orrion, Perrin (Joseph), Pérus, Petit 
(Eugène-Claudius), Peytel, Poignant, Privat (Charles), Profichet, 
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Rivière (Joseph), Robichon, Roche-Defrance, Rombeaut, us 
Roulland, Rousseau, Roustan, Sallenave, Santoni, Schaffner, Si 
Cara Toutain, Ulrich, Vals 
is), Vanier, Vayron ilippe), Viallet, Vi ean), Vitter 

rre), Weber, Zeghouf (Mohamed). 


De la commission des affaires étrangères : 


MM. Abdesselam, Albert-Sorel (Jean), Mme Ayme de la Che- 
vrelière, MM. Baudis, Bettencourt, Blin, Borocco, Boscher, Boud- 
ir (Hachmi), Boulsane (Mohamed), Bourgeois (Pierre), Brocas, 
aillemer, Chamant, Comte-Offenbach, Conte (Arthur), Crucis, 
Denis (Ernest), Deschizeaux, Douzans, Dronne, Faulquier, Filliol, 
Garraud, Habib-Deloncle, Ibrahim (Saïd), Jacson, Jamot, Jarrosson, 
Mme Khebtani (Rebiha), MM. Laffont, Malène (de la), Meck, Mis- 
soffe, Mollet (Guy), Mondon, Montagne (Rémy), Moulin, Muller, 
Mme Patenôtre (Jacqueline), MM. Peyrefitte, Pinoteau, Radius, 
Raphaël-Leygues, Réthoré, Ribière (René), Ripert, Roclore, Saadi 
(Ali), Sagette, Sanglier (Jacques), Schuman (Robert), Schumann 
(Maurice), Simonnet, Szigeti, Teisseire, Thorailler, Vendroux. 


De la commission de la défense nationale et des forces 
armées : 


MM. Agha-Mir, Aillières (d'), Baylot, Béchard (Paul), Bégué, 
Belabed (Slimane), Bénard (Jean), Benhalla (Khelil), Benouville 
(de), Besson (Robert), Biaggi, Bignon, Bourgoin, Bourgund, Bru- 
gerolle, Buot (Henri), Cachat, Canat, Carville (de), Clément, 
Colonna (Henri), Colonna d'’Anfriani, David (Jean-Paul), Da- 
voust, Deshors, Diet, Drouot-l'Hermine, Duterne, Dutheil, Fabre 
(Henri), Forest, Fouques-Duparce, François-Valentin, Frédéric- 
Dupont, Fric (Guy), Frys, Fulchiron, Gernez, Guettaf Ali, Guitton 
(Antoine), Halbout, Fersant, Ihaddaden (Mohamed), Jaillon (Jura), 
Jarrot, Khorsi (Sadok), Lacoste-Lareymondie (de), Leduc (René), 
Legaret, Le Montagner, Le Pen, Le Theule, Liquard, Lombard, 
Longequeue, Luciani, Mahias, Malleville, Marquaire, Médecin, 
Montagne (Max), Montalat, Montesquiou (de), Moynet, Noiret, 
Pavot, Pécastaing, Pierrebourg (de), Poutier, Puech-Samson, 
Quentier, Renucci, Richards, Rieunaud, Rivain, Saïdi (Berrezoug), 
Schmitt (René), Schmittlein, Seitlinger, Sicard, Sourbet, Tebib 
{Abdallah}, Terrenoire, Thomas, Thomazo, Villeneuve (de), 
Voilquin. 


De la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan : 

MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte (André), 
Bisson, Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), 
Broglie (de), Burlot, Chapalain, Charret, Charvet, Clermontel, 
Courant (Pierre), Dassault (Marcel), Delesalle, Deliaune, Den- 
vers, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Escu- 
dier, Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle (Pierre), Gaillard (Félix), 
Garnier, Grenier (Jean-Marie), loualalen (Ahcène), Jacquet (Marc), 
Larue (Tony), Lauriol, Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), Le 
Roy Ladurie, Lopez, Maloum (Hafid), Marcellin, Mayer (Félix), 
Mazo, Molinet, Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Paquet, Pflimlin, 
Regaudie, Reynaud (Paul), Roux, Ruais, Sanson, Souchal, Taittin- 
ger (Jean), Tardieu, Voisin, Weinman, Yrissou. 


De la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République: 


MM. Azem (Ouali), Barrot (Noël), Battesti, Bedredine (Moha- 
med), Bérard, Béraudier, Boscary-Monsservin, Bosson, Boulet, 
Boulin, Bourgeois (Georges), Bourne, Bricout, Carous, Chander- 
nagor, Cheikh (Mohamed Saïd), Chelha (Mustapha), Clerget, Coli- 
net, Commenay, Coste-Floret (Paul), Coulon, Crouan, Dejean, 
Delachenal, Delrez, Djebbour (Ahmed), Djouini (Mohammed), 
Dubuis, Durand, Fanton, Faure (Maurice), Feuillard, Foyer, Guil- 
lain, Guthmuller, Hémain, Hénault, Hoguet, Hostache, Jacquet 
(Michel), Junot, Kerveguen (de), Laurelli, Lavigne, Legendre, 
Mallem (Ali), Marçais, Marcenet, Maziol, Mazurier, Mercier, Mi- 
gnot, Moatti, Moras, Palmero, Pasquini, Peretti, Perrot, Philippe, 
Pianta, Pic, Picard, Pigeot, Plazanet, Pleven (René), Portolano, 
Quinson, Rault, Raymond-Clergue, Rossi, Sablé, Sahnouni 
(Brahim), Salliard du Rivault, Sammarcelli, Terré, Valabrègue, 
Var, Vaschetti, Véry (Emmanuel), Vidal, Villedieu, Vinciguerra, 
Walter (René), Widenlocher. 


De la commission de la production et des échanges : 


MM. Alliot, Baouya, Bayou (Raoul), Becue, Bégouin (André), 
Benhacine (Abdelmadijid), Benssedick Cheikh, Bergasse, Ber- 
rouaïne (Dielloul), Boualam (Saïd), Bouchet, Boudet, Bourdellès, 
Bourriquet, Boutalbi (Ahmed), Bréchard, Briot, Buron (Gilbert), 
Calméjane, Carter, Cassez, Catalifaud, Chareyre, Charié, Char- 

ntier, Chopin, Clamens, Collette, Coudray, Damette, Danilo, 

laporte, Denis (Bertrand), Derancy, Desouches, Devemy, Deviq, 
Dieras, Dolez, Domenech, Duchesne, Dufour, Dumas, Dumortier, 
Durroux, Duvillard, Evrard (Just), Féron (Jacques), Fouchier, 
Gamel, Gauthier, Gavini, Godefroy, Gracia (de), Grandmaison 


(de), Grasset (Yvon), Grasset-Morel, Grussenmeyer, Halgouët (qu), 
Hauret, Ihuel, Japiot, Kaddart (Djillali), Labbé, Lainé (Jean). 
Lalle, ps ee Lapeyrusse, Laurin (Var), Le Bault de La Mori. 
Maillot, Marchetti, Méhaignerie, Mekki (René), Michaud (Louis. 
Mirguet, Mocquiaux, Monnerville (Pierre), Montel (Eugène), 
Moore, Morisse, Nader, Neuwirth, Orvoën, Padovani, Perrin 
Peyret, Pezé, Pillet, Pinvidic, Poudevigne, Poulpiquet 
(de), vet, Renouard, Rey, Roth, Rousselot, Sainte-Marie (de), 
Trémoiet de Villers, Ture Furroques, Valentin 

molet de ers, (Jean), Valentin (Jean), Van 
der Meersch, Wagner, Ziller. 


IL. — Application de l'article 14 du règlement. 


Dans sa séance du 8 octobre 1959, l’Assemblée nationale 2 
nommé membres de la commission spéciale chargée de vérifier 
et d’'apurer les comptes de l’Assemblée nationale : 

a), peyrusse, ar), Liquard, Palm t, 
Richards, Rieunaud, Roux, Sourbet. "+ 4 


Modifications aux listes des membres des groupes. 


Journal officiel (Lois et décrets) du 8 octobre 1959. 


GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(207 membres au lieu de 206.) 


Ajouter le nom de M. Agha-Mir. 
GROUPE DES INDÉPENDANTS ET PAYSANS D'ACTION SOCIALE 


Apparentés aux termes de l'article 19 du règlement. 
(9 membres au lieu de 10.) 


Supprimer le nom de M. Jean Valentin. 
GROUPE DES RÉPUBLICAINS POPULAIRES ET DU CENTRE DÉMOCRATIQUE 
(51 membres au lieu de 50.) 
Ajouter le nom de M. Mahias. 
GROUPE DE L'UNITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 
(45 membres au lieu de 46.) 
Supprimer le nom de M. Agha-Mir. 


GROUPE DE L'ENTENTE DÉMOCRATIQUE 
(38 membres au lieu de 39) 


Supprimer le nom de M. Mahias. 
Apparentés aux termes de l'article 19 du règlement. 
(5 membres au lieu de 4) 
Ajouter le nom de M. Jean Valentin. 


Journal officiel (Lois et décrets) du 9 octobre 1959. 


GROUPE DE L'UNITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 
(44 membres au lieu de 45.) 


Supprimer le nom de M. Abdelmadjid Benhacine. 


LiSTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT À AUCUN GROUPE 
(27 membres au lieu de 26.) 


Ajouter le nom de M. Abdelmadjid Benhacine. 
- 


Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l'ordre du jour de l’Assemblée.) 


La conférence constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le vendredi 9 octo- 
bre 1959, à seize heures, dans les salons de la présidence, en 
vue d'établir l'ordre du jour de l’Assemblée. 
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QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 1433 à 138 du règlement.) 


QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


2562. — 8 octobre 1959. — M. Maurice Faure demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances ot aux affaires économiques quelles 
sont ses intentions en ce qui concerne le décret d'application relatif 
à l'organisation administrative, financière et comptable du service 
d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes, de l'ordonnance 
n° 59-80 du 7 janvier 1959 pus réorganisation des monopoles fis- 
caux des tabacs et allumettes, 


QUESTIONS ORALES SANS DEBAT - | 


2548, — 8 octobre 1959. — M. Pierre Villon expose à M, le Premier 
ministre que cinq savants, dont deux titulaires du prix Nobel, ont 
démontré dans une communication présentée à l'académie des 
sciences, le 24 août dernier, les conséquences catastrophiques des 
retombées radioactives en ce qui concerne le développement du 
cancer et la multiplication du nombre des enfants anormaux; qu'une 
aggravation des retombées a été constatée en France et en parti- 
culier dans les régions du Centre. H lui demande: 1° quelles mesu- 
res compile prendre le Gouvernement pour faire face à ces graves 
dangers ; 2° si le Gouverñement n'estime pas nécessaire de renoncer 
à son intention de fare exploser une bom ere 2e et de prendre 
les initiatives utiles en vue de contrib'er à l'interdiction des armes 
atomiques. 


2563. — 8 octobre 1959 — M, de Gracia expose à M. le ministre 
des finances et des affaires eg CN ET qu'aux termes de l'arti- 
cle 3 de l'ordonnance ne 58-1341 du 27 décembre 1958, instituant à 
dater du 4e janvie- 1960 une nouvelle unité moné!aire française dont 
la valeur sera égale à 100 francs, tou.es les obligations antérieure- 
ment libellées en francs seront, pour leur exécution après le 1° jan- 
vier 1960, converties de plein droit en nouvelles unités monétaires 
quelle que soit la date à. laquelle elles ont pris naissance. Or, il 
existe un nombre eu eme dé porteurs de titres garantis par l'Etat, 
créés antérieurement au fe août 1914 et libellés en francs or, 
n'ayant bénéficié depuis lors d'aucune revalorisation correspondant 
aux dévaluations successives de la monnaie. 11 existe également un 
nombre non moins important de titulaires de contrats privés par- 
tant créances d'obligations créées antérieurement au 1° août 1914, 
libellées en francs or et n'ayant bénéficié d'aucune revalorisation 
aucun texte n'étant intervenu à cet eflet, à la différence de ce qi 
s’est passé en matière de loyers, rentes viagères, etc. Il en résulte 
= ces diverses catégories d’intéressés, pour la plupart de petits 

pargnants de condition modeste, que leurs créancés libellées en 
francs or, converties en francs-papier, vont au surplus subir une 
réduction de 99 p. 100, Il Jui demande: 1° si les dispositions de 
l'ordonnance du décembre 1958 s'appliquent aux obligations et 
créances, publiques ou privées, susvisées; 2° dans l'affirmative, si 
le Gouvernement, usant de la faculté qui lui est laissée par l'arti- 
cle 4 de l'ordonnance, entend prendre par décret rectilicatif les 
mesures à à assurer la sauvegarde d'une catégorie de créan- 
ciers particulièrement dignes d'intérêt. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application de l'article 138 du règlement.) 


Art, 138 du règlement. 


« Les question écrites. ne doivent contenir aucune imputation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres doivent étre publiées dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce délai ne Æbmporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soil, à titre exceptionnel, de demander, pour ras- 
sembler les éléments de leur réponse, un délm supplémentaire 
qui ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n'a pas 
obtenu de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité 
par le président de l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou 
non la convertir en question orale, Dans la négative, Le ministre 
compétent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois », . 


2540. — 8 octobre 1959. — M. Pavot expose à M. le ministre de 
l'intérieur que, conformément aux dispositions de l'article 23 du 
décret no 53-1144 du 24 novembre 1953, les mutations de grades 
des C. R. S. dans les corps urbains sont subordonnées à l'avis émis, 
en commission plénière, par les commissions administratives pari- 
laires compétentes à l'égard des fonctionnaires des C. R. S. et des 
corps urbains. Lors de la réunion de ces commissions le 4er décembre 


1958, ont été retenus, en principe, sur la liste d'aptitude, les bri- 
gadiers agés de quarante-quatre ans au moins, totalisant, en outre, 
plus de 120.points, selon un barème tenant compte de l'age, de la 
situation de famille, de l'ancienneté et de la notation, H signale 
le cas d’un brigadier N'ayant, ni l'âge, ni le nombre de points 
indiqués ci-dessus, par exemple: âgé e 39 ans el ne totalisant 
ve 110 points) ayant fait l'objet d'une mise en congé de longue 

rée, et dont l'état dé santé fait obligation de choisir des fonctions 
sédentaires. 11 lui demande si l'intéressé peut demander sa mutation 
dans les corps urbains êt si une demande de ce genre fait l'objet 
d'une étude particulière. 


2541, — 8 octobre 1959. — M, Lepidi expose à M, le ministre des 
finances et des affaires que les charbonnages de France 
ainsi, d’ailleurs, que les charbonnages belges, allemands et anglais 
D ge de stocks et ferment des puits; qu'une hausse de 16 à 18 p. 
100 frappe les prix de détail du charbon entre la campagne de sep- 
tembre 1958 et celle de septembre 1959; que les répercussions de ces 
hausses seront sensibles aux budgets familiaux et risquent d’influer 
sur le grave problème des prix et des salaires, En ce qui concerne jes 
combustibles ménagers courants, un comité intersyndical en déter- 
mine les prix sans avoir, semble-t-il, à en référer. M lui demande 
si, dans les inténtions constamment affirmées par le Gouvernement 
de maintenir les prix au pes près de leur niveau actuel, il n'estime 
pas souhaitable qu'au sein de ce comité un représentant de l'Etat 
puisse obtenir que soit respectée la règle commune invoquée au 
nom de l'intérêt général. 


2542. — 8 octobre 1939. — M, Oronne signale à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques les inconvénients graves 
que présentent les nouvelles dispositions du décret du 16 mai 14958 
concernant les prestations d'alcool vinique, qui sont maintenant 
exigibles à compter du premier hecto. Les producteurs vont se 
trouver dans des régions de petite production, où les marcs étaient 
habituellement jetés, devant des difficultés considérables, d'une 

t pour conserver les mares, d'autre part pour les faire distiller, 
es distillateurs artisanaux étant dans l'impossibilité d'obtenir je 
exigé. Il lui demande s'il compte étudier des adoucissements 

à la nouvelle réglementation, de manière à l'adapter aux réalités et 


_ à la rendre applicable, la solution ta plus raisonnable paraissant être 


la destruction des marcs dans les régions de petite production mal 
équipées pour leur conservation et leur distillation. 


2543. — 8 octobre 1959. — M. Dronne expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas suivant: une veuve à 
a < récemment son beau-frère âgé de 3% ans. Elle se propose 
de laire donation à son fiis adoptif d'une partie de ses biens, Pour 
la perception des droits de mutation à titre gratuit, il n'est pas tenu 
comple du‘lien de parenté résultant de l'adoption, mais cetle dispo- 
sition n'est pas aplicable aux transmissions entrant dans les prévi. 
sions des alinéas 1, 3, 4 et 5 de l'article 365 du code civil, ainsi 
qu'à celles faites en faveur notamment d'adoptés qui, pendant leur 
minorilé et pendant six ans au moins, auront reçu de l'adoptant des 
secours et des soins non interrompus (CG. G. 7843), lui 
demande si cetle exception peut s'appliquer à la donation projetée si, 
lors de la formalité de l'enregistrement, il est produit les pièces 
suivantes: certificat délivré par le maire du domicile de l'adoptante 
constatant que depuis son âge de trois mois et pendant sa mino- 
rité, l'adopté a été élevé par l'adoplante et son mari prédécédé et 
que, pendant ce laps de temps, l'adoptante et son mari ont assumé 
la charge des études et de l'entretien de l’adopté et lui ont donné 
des secours et des soins non interrompus; certificat délitré par le 
maire du domicile des père et mère de l'adopté, constatant que ces 
derniers avaient douze enfants et des ressources très modestes et 
u’il est de notoriété publique qu'ils n'ont aucunement participé aux 
rais d'entretien et d'éducation de l'adopté; certificat scolaire, cons- 
tatant que l'adopté était bien domicilié chez l'adoptante et son 
mari; et convocation en date du 20 mar 1935 adressée par l'office 
d'orientation professionnelle au mari de l'adoptante pour demander 

celui-ci de présenter « son flls » (terme employé). 


2544. — 8 octobre 1959. — M, Charret demande à M. le ministre 
de la justice s'il estime que l'absence momentanée du maire d'une 
commune de 9.000 habitants pu être valablement opposée par 
l'employé de l'état-civil pour reluser de recevoir une déclaration de 
reconnaissance d'enfant naturel de la part d'une mineure de 18 ans 
et l'inviter à revenir vingt-quatre heures plus tard, alors que le 
décret du 22 mai 1957 a conféré aux adjoints la qualité d'officiers 
d'état-civil et donné, en outre, aux maires la possibilité de déléguer 
un où plusieurs agents communaux âgés de plus de 21 ans dans les 
fonctions qu'ils exercent en tant qu'officiers de l'état-civii pour la 
réception de diverses déclarations, dont, en particulier, les reconnais- 
sances d'enfants naturels. 


2545, — 8 octobre 14959. — M. demande à M, te ministre 
des finances et des affaires économiques si les retrailés qui versent 
des cotisations de société mutuelle de personnel de la fonction publi- 
que complémentaire de la sécurité soctale au titre de l'assurance 
maladie peuvent, par application des dispositions de l'article 83 du 
code général des impôts, déduire ces cotisations pour la délermi- 
nalion de leur revenu imposable. 
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2546. — 8 octobre 1959, — M, Mostache expose À M, le ministre 
des finances et des affaires que certains adhérents de 
caves coopératives ont été verbalisés pour défaut de déclaration de 
stock au 31 août 1958. Il s'agissait en réalité de vins qu'ils avalent 
retirés dans les jours précédant cette date, pour des quantités 
variant de quelques dizaines de litres à quelques centaines de litres, 
suivant l'importance de l'exploitation. Ces vins avaient été amenés 
au domicile du côopérateur et étaient réservés exclusivement à la 
consommation en famille ou sur la propre Il lui demande si les 
vins détenus en un domicile qu'il soit d'un viticulteur ou d’un parti- 
culier, qu'elles qu'en soient les quantités, doivent être déclarés puis- 
qu'élant arrivés au stade de la consommation. 


2547. — 8 octobre 1950. — M. Falala demande à M. le ministre des 
anciens combattants s'il ne serait pas possible d'utiliser une partie 
des crédits supplémentaires qui lui sont attribués pour 19%0 au 
rétablissement intégral de la retraite pour tous les anciens combat- 
tants de 1911-1918. 


2549, — 8 octobre 1059, — M. Pianta rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques la réponse faite le 5 septem- 
bre 1959 à la question écrite n° 1849 et lui expose que le problème 
du rajustement des indices des personnels communaux ne peul faire 
l'objet d'une appréciation limilée aux seules questions de parité 
entre agents des collectivités, mais doit être replacée dans un 
contexte beaucoup plus général. Il lui demande: a) si la décision 
du département des finances de surseoir à toute révision indiciaire 
est antérieure ou postérieure à la parution du décret n° 58-1455 du 
29 décembre 1958 (J. 0. du 4 janvier 1959) modifiant le classement 
indiciaire d'un grand nombre de grades et emplois des personnels 
civils de l'Etat; b) dans l'hypothèse où elle serait antérieure, com- 
ment il concilie l'affirmation de son opposition de principe à toute 
demande de révision indiciaire dans les différentes administrations 
du secteur public et à toute mesure dérogatoire avec la révision 
opérée par le texte précité; c) dans l'hypothèse où elle serait osté- 
rieure s'il n'estime pas profondément injuste la situation faite au 
personnel communal, En effet, la décision de surseoir à toute 
demande de révision nouvelle aurait été prise après une révision 
très étendue intéressant un grand nombre d'emplois de l'Etat, et 
épuisant, selon toute vraisemblance, le contentieux en la matière, 
alors qu'auraient été systématiquement négligées les demandes de 
révision du personnel communal, au demeurant fort limitées, et par 
ailleurs très anciennes puisqu'elles ont déjà fait l’objet en juin 1956 
d'un avis favorable émis par la section du personnel de l'ancien 
conseil national des services publics. 


2550, — & octobre 1959. — M. Delemontex expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que les prescriptions du décret ne 55-19 
du 5 janvier 1955 répartissant la patente acquittée par les centrales 
hydroélectriques, entre toutes les communes sur Île territoire des- 
quelles se trouvent, soit l'usine elle-même, soit les ouvrages de 
génie elvil qui y sont raccordés, n'ont pu être appliquées aux 
anciennes centrales construites sous le régime de l'autorisation. Il 
en résulte une inégalité regrettable au détriment de communes où 
ont été effectués des aménagements hydroélectriques sous ce régime 
et qui ont à eupporter les inconvénients qui résultent de la présence 
d'ouvrages d'art, sans bénéficier d'aucune des compensations attri- 
buées aux seules communes sur le territoire desquelles se trouve 
la centrale. N lui demande si des mesures ne pourraient être prises 
pour rendre applicables aux cas des centrales autorisées, les pres- 
criplions du décret du 5 janvier 195 susvisé. 


2551. — & octobre 1959, — M. Noël Barrot expose à M. le ministre 
de l'agriculture le cas suivant: M. X.…., propriétaire de deux parcelles 
de pré contiguës situées en bordure de route, l’une d'une superficie 
de 3.675 mètres carrés, l'autre de 3.655 mètres carrés, à l'intention 
de procéder à la vente de ces deux terrains, après avoir accompli 
les formalités de lotissement, en conformité de la loi du 15 juin 
1913. Ces deux parcelles dépendent d'un corps de domaine rural de 
9 hectares environ et l'exploitant fermier a Je droit de préemption 
que lui accorde la législation sur le statut du fermage (l'arrêté 
préfectoral tixe à t hectare 50 ares le droit de préemption des fer- 
miers pour la région). 11 lui demande si le droit de préemption de 
l'exploitant fermier continue à subsister sur les lots des deux par- 
celles à lotir, lots qui seront vendus en vue de la construction de 
maisons individuelles dont les trois quarts au moins de chaque 
bâtiment seront à usage d'habitation. 


2552. — & octobre 199. — M. Outheil demande à M, le Premier 
ministre quelles sont les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour sauvegarder Île em d'achat des personnes âgées, 
+ se trouvent dans l'impossibilité de supporter la hausse du coût 
e la vie. 


2553. — 8 nctobre 1959, — M, Lolive expose à M. le ministre du 
travail que les titulaires, de nationalité française, de rentes, acci- 
dents du travail, au Maroc qui résident définitivement en France 
depuis plusieurs années, ne peuvent bénéficier, ni des rajustements 
décidés par le royaume du Maroc, ni des majorations accordées par 
la législation française, bien que ces rentes soient versées par la 


Caisse des dépôts et consignations. Il lui demande les mesures 
qu'il compte prendre afin que les accidentés du travail en cause 
à compter de leur rapatriément en France, les majora- 
ions des rentes prévues par la législation en vigueur, 


2554. — 8 octobre 1959. — M. Damette expose à M. le ministre de 
la justice: 1° que les ofliciers de réserve rappelés sous les drapeaux 
à l'occasion des événements d'Algérie (servant sous le régime de 
l'art. 40 de la loi du 31 mars 4928 relative au recrutement de 
l'armée, complétée par le décret du 20 mars 1929) et en application 
du décret n° 58-59%6 du 12 juillet 1958, sont, par principe, légalement 
protégés quant à la garantie de leur emploi civil, leur ancienneté 
dans l’entreprise et, L —y à diverses mesures générales; 2° que 
cependant, s’il est prévu diverses dispositions en faveur des fonc- 
tionnaires, des salariés, des médecins, chirurgiens, dentistes, vété- 
rinaires, il n’y a aucune précision à l'égard des avocats dont le 
cabinet risque, à l'issue de la période de rappel, d’être anéanati. 11 
lui demande : 1° s’il faut considérer que ce rappel ne constitue pas 
une incompatibilité au sens de l’article 45 du décret du 30 novembre 
1956; 2° si pour assurer la continuité de la gestion du cabinet de 
l'avocat rappelé, pendant la durée de son absence, l'avocat rappelé 
peut confier celle gestion dans ses locaux professionnels et sous 
je responsabilité personnelle, à un de ses confrères inscrits au même 

reau. 


2555. — B octobre 1959. — M. René Pleven demande à M. te 
ministre de l’agriculture: 1° combien de minoteries ou moulins ont 
fermé leur porte dans les départements des Côtes-du-Nord, du 
Finistère, du Morbihan et d’Ille-et-Vilaine au cours des trois dernières 
années ; 2° quel était le contingent global de ces minoteries et mou- 
comment a été faite la redistribution des contingenis 
rachetés, 


2556. — 8 octobre 1959, — M. Palmero expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce qu'en application des décrets des 9 août 
1953, 6 janvier 1954 et 12 novembre 1956 portant réforme du registre 
du commerce il est fait obligation aux agents généraux d'assurances 
dirigeant une agence de s'inscrire au registre du commerce de la 
localité où ils exercent, bien que la DES soit déjà immatri- 
culée au siège social. Il lui demande: 1e si cette formalité est 
indispensable lorsque l'agent général n’a pas délégation de signa- 
ture et exclusivité théorique de souscriplion pour un secteur CA 
graphique déterminé; 2e si le résultat d'un appel d'offres peut être 
contesté lorsqu’après l'ouverture des soumissions, il est apparu que 
l'agent général de la compagnie la mieux offrante, bien qu'installée 
dans la ville depuis quatre mois et titulaire d'un mandat régulier 
d'agent général, n'était pas inscrit au registre du commerce de 
cette ville pour la branche assurances. 


2557. — 8 octobre 1959. — M. Duflot expose à M. le ministre du 
travail que l’articie 158 du décret ne 46-2769 du 27 novembre 1916, 
relatif au régime spécial de retraite des ouvriers mineurs 4 
qu'une pension de reversion ne peut être attribuée aux veuves dont 
le mari est décédé postérieurement à la cessation d'activité que si 
le mariage était antérieur de trois ans au moins à cette cessation 
d'activité, cette condition de durée n'étant pas exigée dans certains 
cas précisés: existence d'un enfant, accident du travail, invalidité, 
ou décès en activité de service. I1 s'ensuit que, si l’ouvrier mineur 
s'est remarié à l’âge de 52 ou 55 ans, sa seconde épouse ne pourra, 
même après vingt années ou plus de mariage légitime, au cours 
desquelles elle aura élevé les enfants du premier lit et entouré son 
pe ur des soins les plus assidus, prétendre au bénéfice d’une 

nsion de reversion lors du décès de son conjoint. Par contre, 
e texte correspondant du code des pensions civiles et militaires de 
retraites (décret n° 51-590 du 23 mai 1951) stipule que le droit à 

nsion de veuve est reconnu si le remariage, même postérieur à 
a cessation de l'activité, a duré au moins six ans, ou trois ans 
au décès du mari des enfants nés du ne sont encore vivants. 
Il lui demande s'il ne lui semble pas légitime et s'il lui parait 
possible de modifier l’article 158 du décret n° 46-276 du 27 novembre 
1916, afin d'accorder aux veuves des travailleurs de la mine le 
bénéfice des avantages accordés aux veuves des fonctionnaires civils 
e Militaires par l'article 55 du code des pensions civiles et mili- 
aires, 


2558. — 8 octobre 1959. — M, Lacroix expose, à M. le ministre 
des finances et des affaires éco u'en application des 
dispositions du décret ne 57-986 du 30 août 1957, les inspecteurs prin- 
cipaux de fre classe en activité ont reçu un traitement aflérent à 
l'indice 525 à dater du 1e janvier 1958, que, par contre, les retraités 
de cette catégorie n'ont pas encore vu revaloriser leur retraite 
ui, pourtant, devrait légalement suivre le cours des traitements 
es personnels en activité; et lui demande quand les retraités 
bénéficieront de la mesure de reclassement intervenue en faveur 
de leurs collègues en activité. 


2559. — 8 octobre 1959. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des travaux et des transports si les crédits per- 
mettant de prolonger le métropolitain jusqu'au rond-pdint de la 
Défense ont été dégagés et, dans l'affirmative, à quelle date il 
pense que les travaux seront achevés. 
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2560, — 8 octobre 190. — À minis 
tre du travail qué la. Joi du 2 août 1949 (J. O. 5 août 1949) dispose 
que les allocations fämilialés dues « aux travailleurs indépendants 
et employeurs » du régime général sont calculées sur la même 
base mensuelle que les allocations familiales des « salariés ». 
Toutefois, aux termes de la même loi, les dispositions précitées 
n'eatreront en vigueur qu'à une date qui sera fixée par un décret 
ris sur le rapport du ministre des finances et du ministre du 
ravail. Il lui demande quelles sont les raisons e s opposent 
encore à ce que soit pris le décret annoncé par la loi du 2 août 
1919. N'est s contraire au prince de légalité des citoyens 
devant la loi de soumettre, même à titre provisoire, les travailleurs 
indépendants à un régime d'allocations familiales inférieur à 
celui des saiariés. 


2561. — 8 octobre 1959. — M. Thomazo demande à M. le ministre 
des travaux publics et des : 40 s'il est exaet que les inscrits 
Inaritimes: peuvent bénéficiér, à l'âge de cinquante ans, d'une 
pension basée sur vingt-cinq annuités de services, même s'ils ont 
accompli plus de vingt-cinq ans de services et ont, par exemple, 
acquis des titres en servant dans la France libre; 2° dans l’affirma- 
tive, s’il ne lui ep er pas possible de proposer au Gouvernement 
de fixer la jiimite d'âge des inscrits maritimes à cinquante-cinq 
ans, toutes les annuités acquises, y compris celles provenant des 
campagnes de guerre, élant prises en considération. 


2564. — 8 octobre 1959. — M. Desouches expose à M. le ministre 
de |!” ure qu'environ 14 millions de quintaux de blé vont 
être payés au prix hors taxe aux agriculteurs français en suite 
à une récolte de 82 millions de quintaux. Or, dans le même temps, 
la presse a relaté le mg Ag 7 à dans les ports français d’un 
certain mombre de tonnes de blé tendre, c'est-à-dire équivalant 
au blé français, premiers déchargements de marchés s’élevant à 
environ 2 millions de quintaux. I! lui demande si ces faits 
sont exacts et, dans l'affirmative, s’il pense que ces importations 
ne sont pas une erreur dans les temps actuels d'autant plus 
qu'elles ne s'accompagnent pas d’exportations équivalentes en prix 
vers ces pays. 


2565. — 8 octobre 1959. — M. Mainguy demande à M. te ministre 
des anciens si, dans le cas où les anciens combat- 
tants qui en ont la possibilité faisaient, comme le leur demande 
M. le Président de la République, le sûcrifice de leur retraite, fl 
serait possible de relever en proportion la retraite de ceux qui sont 
démunis de ressources, 


2566. — 8 octobre 1959, — M. Collette demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre quel est, dans le 
département du Pas-de-Calais, le nombre exact des anciens combat- 
tants à qui la retraite du combattant fut supprimée et le nombre 
exact de cenx à qui elle fut maintenue avant le rétablissement 
partiel qui vient d’être décidé; ou quel est actuellement le nombre 
des anciens combattants percevant la retraite au taux de 3.500 F 
et le nombre de ceux la percevant au taux ancien. 


2567. — 8 octobre 1959. — M, Collette demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° quelle est la 
ann résultant pour le Trésor de l'application, aux proprié- 
aires fonciers, de la taxe proportionnelle sur le revenu de leurs 
propriétés, en 41959, compte tenu de ce que précédemment ces 
revenus n'étaient déclarés que d'après un régime forfaitaire tenant 
compte du revenu cadastral desdits biens; 2° quelle est la difré- 
rence nette qi a été encaissée dans le département du Pas-de- 
Calais par le Trésor en conséquence de la modification apportée au 
titre de la taxe proportionnelle. sur. ces revenus fonciers. 


2568. — 8 octobre 1959. — M. Chapalain expose à M. le ministre des 
anciens combatiants que la question de la retraite des anciens 
combattants crée, dans les associations, une irritation qu’il importe 
de faire cesser au plus tôt. Ce principe de la retraite étant rétabli, 
ce qui donne satisfaction à ceux qui y attachaient la valeur d’un 
symbole, il lui demande s’il voit un inconvénient à ce que la retraite 
soit fixée à 14.800 francs pour tous les combattants titulaires de la 
carte, ayant atteint l’âge de soixante-cinq ans et ce, à partir du 
17 octobre 1960. On aurait ainsi rétabli, à partir de la date précitée, 
l'égalité entre la très grande majorité des anciens combattants tout 
en restant dans le cadre des crédits supplémentaires prévus dans le 
rojet du budget de 1900; dans les deux cas, les anciens combattants 
Cnéficiaires nouveaux reçoivent 3.500 francs pour l’année 1960. 


2569. — S octobre 1959. — M, Chapalain expose À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, depuis quelques mois, 
et particulièrement depuis quelques semaines, on assiste dans 
presque tous les secteurs économiques à une envolée des prix. Si cet 
événement était prévisible pour quelques produits et dans des limites 
faciles à déterminer du fait de la dernière dévalualion et des 300 mil- 
liards d'impôts nouveaux créés en décembre 1%8, il semble au 


contraire que dans de nombreux secteurs (viande, légumes, chaus- 
sures, etc.) on assiste à des liausses injustifiées, menaçant vement 
la politique monétaire du Gouvernement. 11 lui dema quelles 
"À: qe-00 il compte prendre sans délai en vue de réprimer 


2570. — & octobre 1959. — M, le Douarec expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que le paiement des bourses nationales 
s'eftectue dans les conditions suivantes en ce -qui concerne l’ensei- 
gnement secondaire privé: a) rédaction et envoi par le chef d'éta- 
blissement à l'inspecteur d'académie d'un état nominatif des bour- 
siers; 0) rédaction et envoi par l'inspecteur d'académie au chef 
d'établissement d'un état noruinatit conforme à l'état précédent; 
retour de cet état à l'inspecteur d'académie après — au 
chef d'établissement ; a envoi au chef d'établissement de chèques 
émis par l'inspecteur d'académie au nom des parents de ge 
boursier; €) transmission de <es ces aux parents par le chef 
d'établissement et aux frais de l'établissement; /) règlement de 
l'établissement par les parents, soit après encaissement du chèque, 
soit par relour du chèque après endossement. 11 lui demande: 
1o si ces multiples formalités ne pourraient pas être avantageu- 
sement supprimées et remplacées par une unique opération consis- 
tant en l'émission par d'académie au nom du 
d'établissement d'un seul chèque pour l'ensemble des boursiers 
de cet établissement; 2° dans la négative, les motifs qui s'opposent 
à cette mesure, étant observé d'une part que l'inspecteur d'aca- 
démie bien entendu se trouve déjà en possession de tous les ren- 
seignements nécessaires, et d'autre part que l'habilitation d'un 
établissement constitue une marque de confiance dont il doit être 
tenu comple sur le plan administratif. 


2571. — 8 octobre 1959, — M. Bertrand Denis expose à M. le 
ministre de l'agriculture que le décret n° 51-459 du 20 mars 1959 
interdit à bon ' de procéder au chaponage des volailles par 
nourriture aveg®Meès substances chimiques ou biologiques, ce en 
raison des dan?érs que font courir de tels procédés aux consom- 
mateurs, et bien que cela permette une amélioration sensible du 
prix de production des volailles. 11 lui demande s’il peut certifier 
que les volailles importées remplissent bien les conditions exigées 
des aviculteurs français, et dans le cas contraire, quelles mesures 
il compte prendre, d'accord avec ses collègues du Gouvernement 
pour y porter remède. 


2572. — 8 octobre 1959. — M, t expose à M. le Premier 
ministre que, de l'avis unanime des éducateurs comme de tous 
ceux qui ont à connaître de la délinquence juvénile, la plupart 
des délits et crimes commis par les adolescents ont leur origine 
dans l'influence néfaste de certaines publications et certains films. 
11 Jui demande, en vue de rendre plus efficaces les mesures qu'exige 
l'accroissement de cette délinquence, s'il serait disposé: 1° à complé- 
ter par décret l’article 70 du code général des impôts par l’adjonce- 
tion d’une disposition refusant un numéro d'inseription à la com- 
mission paritaire des papiers de presse, aux publications féminines 
et aux périodiques et quotidiens qui consacrent une part impor- 
tante de leur surface rédactionnelle à certaines rubriques de mora- 
lité douteuse ou à la relation des crimes; 2° à modifier la com- 
mission de censure du cinéma en y accordant la majorité aux 
membres de l'enseignement et aux représentants des mouvements 
familiaux et de jeunesse, 


2573. — 8 oclobre 1959, — M, dacson expose à M. le Premier 
ministre que, contrairement à ce qu'il semble résulter de son inter- 
vention ministérielle du 11 août 1959 relative au renouvellement 
des sursis d’incorporation pour éludes et dans laqueile il est eti- 
pulé que « les jeunes gens ayant accédé à l'enseignement supé- 
rieur ou technique au cours de l'année où ils auront atteint l’âge 
de vingt ans révolus seront autorisés à poursuivre le nouveau 
cycle d'études commencé », certains jeunes gens, élèves de l'école 
supérieure de fonderie de Paris, se voient refuser par la sous- 
direction du recrutement militaire, le renourellement de leur sursis., 
Il lui demande quelles mesures il compte prendre très rapidement 
pour faire cesser celte injustice qui brime certains étudiants dans 
leurs études vis-à-vis d’autres plus favorisés, 


2574, — 8 octobre 1959. — M. Laurin expose à M. le Premier minis- 
tre qu'actuellement l'élalement des vacances pose un problème pri- 
mordial pour le tourisme français. En eflet, pendant A période de 
juillet-août, 51 p. 100 des français prennent leurs vacänces alors 
que 30 p. 100 des touristes étrangers arrivent. Cet afflux durant cette 
période très restreinte est contraire à l'intérêt même des usagers 
et des hôteliers. Sans méconnaitre les eflorts déjà entrepris par le 
Gouvernement pour favoriser l'étalement des vacances 1 lui 
demande s'il n'envisage pas d’intensifier son action nofamment : 
4° par une campagne soutenue de presse, qui aurait pour but de 
détacher la majorité des vacanciers de cet esprit grégaire qui les 
porte, en dehors des con.raintes qu'ils peuvent invoquer, fixer 
leur séjour à la période de pointe des vacances, en un lieu où la 
concentration est portée à son maximum; 2° cette campagne de 

resse, qui devrait s'étaler sur plusieurs années, pourrait étre 
oullée d’une action directe qui renforcerait les tentatives déjà 
entreprises dans les milieux patronaux et qui se manifesterait au 
cœur des organismes syndicaux, 3° cette même propagande devrait 
également prendre corps et se manifester auprès d'organisations 
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comprenant un très grand nombre de travailleurs et qui ne peuvent 
pas invoquer, comme certains groupements industriels, des néces- 
sités techniques pour centrer leurs vacances sur un seul mois de 
l'année, En dehors des administrations, les banques, les compagnies 
d'assurances, les grands magasins devralent être touchés; 4° un 
système de primes pourrait être envisagé, comme le pratiquent déjà 
certains commerçants ou industriels pour Île personnel prenant 
ses vacanæs en mai-juin ou seplembre-octobre; en ce qui con- 
cerné le remboursement des cures, prévoir, en accord avec le minis- 
tère du travail, que seules seraient remhoursées Jes cures suivies 
pendant les périodes extrèmes de vacances. 


2576. — 8 octobre 1959. — M, Mabb-Deloncle allire l'attention de 
M. le ministre du travail sur la siluation de certaines veuves qui, du 
fait de l'article 18 de la loi du 17 janvier 1%48, ne peuvent cumuler 
une allocation vieillesse de commerçant et le secours viager aux 
veuves de travailleurs salaglés. 11 Jui demande s'il ne lui paraît pas 
souhaitable d'envisager la possibilité de ce cumul lorsque le total 
des deux prestalions ne dépasse pas le plafond fixé pour les écono- 
miquement faibles, 


2576. — 8 octobre 1959. — M, Waïdeck-Rochet expose à M. le minis- 
tre de la santé publique et de la population que, par suite des nou- 
velles conditions de remboursement des honoraires et frais d’élec- 
troradiologie instiluées par le décret et l'arrêté du 31 décembre 
1958, par suite de l'insuffisance des crédits affectés à son ministère 

vur l'année 1959, de nombreuses entreprises de l'industrie radiu- 
ogique ont, soit réduit les horaires de travail de leur personnel, 
soit procédé à des licenciements, 1 lui demande: 1° si le montant 
des crédits affectés au ministère de la santé publique sera plus 
élevé en 1960 qu'en 1959; 2e dans l'affirmative: de combien, dans 
quelle mesure cette augmentation de crédits permettra-t-elle de déve- 
lopper de vwement hospitalier; 3e s'il entre dans ses intentions 
d'assurer l'industrie radiologique une charge de travail suscep- 
title d'assurer le plein emploi aux travailleurs de @ette industrie. 


2577. — 8 octobre 1959. — M, Le Guen expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que le prélèvement sur Îles 
loyers, perçu au profit du fonds national d'amélioration de l'habitat 
n'est pas exigible sur les loyers des locaux commerciaux situés 
dans des immeubles qui ne comportent pas, à concurrence de 
50 p. 100 au moins de leur superficie totale, d'autres locaux soumis 
ou prélèvement et que l'administration de l'enregistrement consi- 
dère comme commerciale une location consentie à une société 
commerciale par sa forme ou par son objet même lorsque celle-ci 
utilise les locaux loués pour le logement de son personnel. Compte 
tenu de la jurisprudence récente (Trib civ. Toulouse, 19 novermm- 
bre 1967 R. L. 1958, p. 197 — Cass, com. 18 juin 1957 J. 1. 1957, p. 2%) 
qui à décidé qu'il ne suffisait pas qu'une société locataire fut 
commerciale par sa forme pour que Jui soit conféré le bénéfice de 
la propriété commerciale, il lui demande si: 1° un local pris à bail 
par une société commerciale pour le logement de son personnel 
doit être soumis au prélèvement sur les loyers; 2° une location 
consentie à une société commerciale et précisant que’ les Jieux doi- 
vent être occupés bourgeoisement et à titre d'habitation doit étre 
également soumise au prélèvement, 


2578. — 8 octobre 1959, — M. Davoust demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quels sont: 1° le coût des 
opérations effectuées par l'administration pour arrèter le paiement 
de la retraite du combattant supprimée fin 1958; 2° le coût des opé- 
rations nécessaires pour le rétablissement du paiement de ces 
retraites; %» le montant des économies réalisées, sous quelque forme 
que ce soit, pendant la période durant laquelle la retraite du 
combattant n'a pas été payée. 


2579. — & octobre 1959. — M. Lux attire l'attention 6e M. le 
ministre de l'agriculture sur l'évolution des prix des issues de meu- 
nerie, qui risquent de dépasser le prix officiel du blé et dont la 
demande continue à s'accentuer par Suite de l’exceptionnelle pénurie 
des aliments fourragers. Il lui demande s'il n'envisage pas de dimi- 
nuer le taux d'extraction de la farine, afin de remettre sur le marché 
une quantité d'issues supplémentaires et d'améliorer en même temps 
la qualité du pain. 


2580. — 8 oclobre 190. — M, Maïlbout expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la fabrication de jus de 
pommes permet d'obtenir des produits non alrooliques qui ne 
sont pas soumis au droit de circulation sur les cidres, et jui 


demande, — étant donné que le droit de circulation sur les fruits 
à cidre n'est qu'üne conséquence de leur transformation en bois- 
sion alcoolique, — s'il comple indiquer à ses services comment 


la circulation de pommes destinées à la fabrication de jus non fer- 
mentés peut être auturisée en exemption de droits. 


2581. — 8 octobre 1959. — M. Malbout demande à M. le ministre 
des armées si les colis expédiés en franchise aux militaires présents 
en Algérie ne pourraient donner lieu à recommandalion, alin que 
toute recherche puisse étre effectuée en cas de perte. 

+e+— 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai 
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel. 

(Application de l'article 138 8 [alinéas 4 et 6] du règlement.) 


1467, — 18 juin 1959. — M. Ernest Denis expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que des impératifs monc- 
taires avaient contraint des gouvernements précédents à rembourser 
dans le temps, au moyen de titres nominatifs, les dommages de 
guerre mobiliers. J1 lui demande s’il n'envisagerait pas la possibilité, 
à la demande des bénéficiaires, de les convertir en titres au porteur. 


1639. — 2%; juin 1%9. — M. Pierre Ménault demande à M. le minis- 
tre de l'information si une censure $Sévère va enfin s'exercer à 
l'égard de films destinés plus particulièrement à la jeunesse. Sous 
le fallacieux prétexte d'être moralisateurs en montrant les tares et 
les vices pour les corriger, ces films, loin de détourner les jeunes, 
leur servent: trop souvent d'exemple et de modèle. Les restrictions 
pouvant être apportées en matière de prêts ou subventions prévues 
De le décret ne 59-3%: du 18 juin 1959, sont susceptibles de limiter 
es moyens de certains producteurs irop orientés, en raison des 
profits escomptés, vers ces fllms faussement éducateurs, et en vérité 
moralement très dangereux. Cela est-neltement insuffisant. Peut-on 
espérer voir s’'instituer une réelle censure extrémement sévère, et 
ne pas permettre également à des productions étrangères du même 
ordre, de pénétrer en France sous le couvert d'accords. 


1702. — 20 juin ‘1959. — M. Motte expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'une société anonyme immo- 
bilière, issue d’une seission-fusion accomplie en 1953 sous le régime 
des articles 717 et 210 du code général des impôts, possède à titre 
principal un ensemble immobilier qu lui a été apporté dans la 
scission-fusion. La société apporteuse n'avañl pas pratiqué, avant sa 
scission, la réévaluation des immeubles apportés. L'apport en a été 
effectué pour une valeur supérieure à la valeur qui figurait dans ses 
écritures et la plus-value correspondante s’est trouvée incluse pour 
partie dans le capital de la société nouvelle, pour le surplus dans 
une « prime en nature ». Récemment, la société nouvelle a rééval 
dans les conditions preserites par les articles 45 et suivants dù code 
général des impôts, c'est-à-dire comme aurait pu le faire la société 
ancienne, l'ensemble immobilier qui avait été a té, ce qui a 
permis de dégager une plus-value complémentaire qui a été portée 
à une « réserve spéciale de réévaluation ». Ceite réserve ne pouvait 
évidemment représenter et ne représente effectivement que le solde 
de la plus-value totale de réévaluation après déduction de la plus- 
value dégagée dans l'opération d'apport. Il s'ensuit présenternent 
que la plus-value de réévaluation des immeubles dont s'agit, telle 
qu'elle aurait pu être dégagée par la société ancienne, si elle n'avait 
pas procédé à la fusion-scission de 1953, se trouve représentée au 
passif de la société immobilière issue de la scission: pour partie 
dans son capital; pour partie dans un poste de « prime d'apport »; 
pour le solde dans une réserve spéciale de réévaluation, La société 
en cause ne possède aucune autre réserve ni poste de bénéfices sus- 
ceptibles d'entrer dans les prévisions de l'article 162 du code général 
des impôts. 11 lui demande si celte société est autorisée à répartir 
sa réserve spéciale de réévaluation entre ses actionnaires moyen- 
nant la seule taxe de 12 p. 100 en vertu de l'article 47 du décret 
n° 55-591 du 20 maï 1955. 


1719. — er juillet 1959. — M. Rieunaud expose à M, le ministre 
des anciens combattants que différents textes, dont le dernier en 
date est la loi du 29 décembre 1%42, validée par l'ordonnance du 
15 août 1945, ont institué la revision des pensions concédées avant 
le 1er octobre 19%5; que, parmi celles qui ont été supprimées à la 
suite de celte revision, se trouvent un certain nombre de pensions 
qui avaient été attribuées par décision de peus rendue sous le 
régime de la preuve; qu'au cours des législatures précédentes, la 
commission des pensions de l'Assemblée nationale avait, à plusieurs 
reprises, adopté un rapport concluant au rétablissement de celte 
dernière catégorie de pensions. I lui demande s'il n'entend pas 
reprendre l'examen de ce problème en vue de mettre fin à la situation 
défavorisée dans laquelle se trouvent un certain nombre de bénéfi- 
ciaires de la législation relative aux victimes de la guerre qui se 
sont vus ainsi privés de la pension dont une décision de justice 
leur avait accordé le bénéfice. 


1765. — 2 juillet 1959. — M. Conte expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que le décret n° 5S-1155 du 
29 décembre 1958 vient d’entériner l'avis favorable du conseil supé- 
rieur de la fonctior publique portant création de nouvelles caté- 
gories dans le corps des agents techniques des eaux et forêts, Préa- 
lablement à la parution du décret susvisé, le comité technique de 
l'administration avait approuvé à l’unanimité le texte des nouveaux 
statuts de ces personnels. Or, pour des raisons qui semblent 
tenir surtout au financement de ce reclassement, la direction du 
budget élève constamment des objections de détail qui ne font que 
retarder la parution de ces statuts, Il lui demande ce qu il compte 
faire pour que les crédits nécessaires soient dégagés au plus tôt. 
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1768. — 3 juillet 1959. — M. Maurice Faure demande à M. le Premier 
ministre quel est le « ministre intéressé » visé par le décret n° 59-309 
du 14 février 1959, article 3, paragraphe 5, 3° alinéa, lorsqu'il s’agit 
d'un professeur du cadre métropolitain de Téducation nationale 
appelé à Servir dans une fonction d'enseignement dans un Etat de la 
Cormmunauté, 


1791. — 7 juillet 1959, — M, Baylot signale à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que les rentes viagères telles 
qu'elles ont été déterminées par la loi du 11 juillet 1957 ont été 
revalorisées, mais qu'il n’a pas été tenu compte, depuis longtemps, 
des modifiqilions intervenues depuis dans la situation économique. 
Ainsi la revision de 1500 p. 400 des rentes constituées avant le 
1er août 19%4 ou de 105 p. 100 pour les rentes constituées avant le 
1e janvier 1949, pour ne prendre que les deux extrêmes du barème 
de revision, laissent ces pensions très en dessous des’ besoins. de 
l'existence et de l'afflaiblissement du franc. Or, elles ont été concé- 
dées à des épargnants particulièrement dignes d'intérêt, appartenant 
à des catégories modestes et dont elles constituent souvent l'unique 
ressource. La politique financière du Gouvernèment ayant ur 
objet la stabilisation, la reconstitution sur des bases financières 
saines du crédit de l'Etat, l'afflermissement de la monnaie, semble 
devoir trouver un complément logique dans une revalorisation des 
rentes viagères dont la valeur serait remise à la parité du nouveau 
franc, qui doit être prochainement mis en.circulation, 11 lui demande 
s'il compte donner à ce problème une solution favorable, 


1808. — 7 juillet 1959. — M, André Marie expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'une instruction ministérielle SN. PER/STA n° 5661 
du 6 juin 1959 prévoit l'attribution d'une récompense exceplion- 
nelle de 410.000 francs aux agents du service aclif de la sûreté 
nationale. IE lui demande quels sont: les conditions d'attribution 
de cette prime, le montant des crédits engagés à cet eflet et les 
raisons -pour lesquelles les personnels des cadres administralifs et 
techniques de la sûreté nationale ne bénéficient pas de celte 
mesure, 


1811. — 7 juillet 1959. — M. Robert Ballanger, rappelant à M. le 
ministre de l'intérieur les odieuses agressions dont ont été victimes, 
notamment le 6 juin, à Paris des citoyens de la Communauté, étu- 
diants dans la capitale, lui demande: a) les mesures qui ont été 
prises à l'encontre des agresseurs; b) les dispositions qu’il compte 
Lure + afin de metire un terme aux agissements des groupernents 
racistes. 


1815. — 7 juillet 1959. — M, Davoust, se référant aux réponses 
données les 21 avril et 23 juin 1959 aux questions écrites nes 331 
et 772 demande à M. le ministre des finances et des affaires éco0- 
nomiques: 1° s1 les droits de places et de stationnement consti- 
tuent des recettes exclusivement fiscales, qu'ils soient collectés 
par les régisseurs directs des communes ou par des adjudicataires 
reconnus « nécessairement préposés des communes » par la 
jurisprudence; 2° dans l'hypothèse où il estime qu'une partie de 
ces recelles n’a pas le caractère fiscal: a) pour quelle raison la 
partie des recettes aflectée au paiement du personnel, des 
charges snciales et des autres frais de perception est considérée 
d'origine fiscale en régie directe, alors que la même parlie de 


ces recettes laissée entre les mains des adjudicataires pour scquit- 
ter les mêmes dépenses et bien qu'ayant la même origine est 
considérée comm taxable; b) pour quelle raison la partie des 
recettes qui est laissée également aux mains des adjudicataires 
pour acquitter des impôts: droits d'enregistrement et de timbre, 
contribution des patentes et taxes vicinales, est considérée comme 
taxable alors que les sommes ainsi laissées aux régisseurs des 
communes ne font que passer entre leurs mains et que, d'ori- 
gine fiscale, elles sont récupérées par des administrations fiscales; 
4 s’il considère que seuls sont redevables des taxes sur le 
chiffre d'affaires ceux qui ont une activité industrielle ou com- 
merciale sans qu'il y ait lieu d'examiner le mode d'imposition des 
bénéfices tirés de cette activité, mode d'imposition parfois illo- 
gique, puisque, en ce qui concerne les concessionnaires de drois 
communaux, une activilé reconnue spécifiquement non commer- 
ciale par la direction générale des impôts elle-même, est réputée 
engendrer des bénéfices commerciaux pour l'application de la 
taxe proportionnelle; 4° s’il n'estime pas que les dispositions de 
l'article 35, 4°, du code général des impôts, limitées par le texte 
lui-même à « l'application de la taxe proportionnelle » ne sau- 
raient, sans abus, être étendues aux taxes sur le chiffre d'affaires 
et étendues, en outre des bénéflees, à l'activité qui les procure; 
5° s'il ne conviendrait pas de liquider un contentieux d'autant 
plus fâcheux qu'il a pris naissance dans un arrêté ministériel 
qui, ayant pour objet théorique d'égaliser les charges fiscales des 
entreprises, des collectivités et celles des particuliers effectuant 
les mêmes opérations, à supprimé, en fait, l'égalité qui existait 
entre les régies et les adjudicataires de droits de places. 


1816, — 7 juillet 1959. — M, Davoust expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'il semble nécessaire de 
déterminer, une fois pour toutes, la situatijen des concefsionnaires 
de droits communaux qui, en province, s'abstiennent rigoureuse- 
ment de toute prestation commerciale et bornent leur activité à la 

reception de taxes à caractère fiscal: droit de places et de sta- 
ionnement, IL lui fait observer, en effet, qu'il n'est pas possible 
que les intéressés soient considérés tantôt comme des non-commer- 
cants et que leur personnel soit considéré comme employé dans 
une entreprise chargée d’un service public non comimercial par une 
administration qui, elle-même, prétend que les bénétices de cette 
entreprise sont de nature commerciale, Il ne semble pas logique 
d’assimiler les concessionnaires de droits communaux l des fonc- 
tionnaires, alors qu'ils ne bénéficient, ni de retraite ni de la garan- 
tie de l'emploi; qu'il n'est pas davantage possible de les assimiler 
à des commerçants alors qu'ils n'effectuent aucun acte de com- 
merce et que dans le cas contraire il faudrait leur reconnaitre la 
pes commerciale à l'encontre des communes concédantes. H 
ui demande s’il ne conviendrait pas, de rectilier les dispositions de 
l’article 35, 4°, du code général des impôts, afin d'en limiter l'appli- 
cation (comme l'arrêt Vernaison du 3% septembre 1947 sur lequel 
celte disposition a été fondée) aux adjudicataires, concessionnaires 
et fermiers de droits communaux dont une partie importante des 
recettes provient d'opérations commerciales. 


1823. — 7 juillet 1959 — M, Terrenoire demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s'il ne serait pas possible 
que des dispositions soient prises en faveur des militaires français 
en service au Maroc afin qu'ils n'aient plus à supporter les consé- 
quences du décrochage du frahe marocain, à l'occasion des mandats 
qui leur sont adressés de la métropole. 
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